


























TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION 
DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

Article 5 

TEXTE MODIFIE 

1. Les États membres mettent en ngueur les 
dispositions nécessaires pour se conformer à la 
présente directiw dans un délai de dix-huit mois à 
compter de sa notification et en informent immé­
diatement la Commission. 

:2 Dès la notificatwn de la présente directive, les 
États membres Yeillent en outre à informer la 
Commission, en temps utile pour présenter ses 
nbseryatwns, de tout projet ultérieur de disposi­
tions essentielles d'ordre législatif, 1 églementaire 
ou administratif. qu'ils e1wisagent d'adopter clans 
le domaine régi par la présente direcÜ\'e. 

Article 6 Article () 

Les États membres ne pczu•cnt aT!ro§!,a le régime 
existant pour laisser en vigueur disposi­
tions conformes à la présente directiye qu'après 
trois ans à compter de la publication de celle-ci 
au Journal officiel des CroJzmunaztils rurupéeniZI'S. 

Les États membres abrogent le régime existant 
pour laisser en Yigueur les seules dispositions 
conformes à la pré-sente directiw au plus tard après 
3 ans à compter cle la publication de celle-ci au 
Journal officiel des Communautés européennes. 

Article 7 

Les État:-; membres :,oat destinataires de la pré­
sente directiYe. 

Annexe 

inchangé 

Le texte de l'annexe publié au J.O. n° C 135 du 28 noYemhre 1968, p. 15. 

3. Proposition d'une directive du Conseil concernant le rapprochement des législations 
des États membres relatives au niveau sonore admissible et au dispositif d'échappe ment 

des véhicules à moteur 

LE CONSEIL DES COMl\IU"'AlTTÉS EUROPÉENNES, LE CoNSEIL DES Col\IMUNAlTTÉS EUROPÉENKES, 
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vu les dispositions du traité instituant la Com­
munauté économique européenne et notamment 
celles de l'article lOO, 

la directive du Conseil du ... concernant le 
rapprochement des législations des États membres 
relatiws à la réception des Yéhicules à moteur et 
leurs remorques, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis du Parlement européen, 

\'U l'avis du Comité économique et social, 



TEXTE PROPOSÉ PAR LA COMMISSION 

DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 
--~-·----

TEXTE MODIFIÉ 

considérant que les prescriptions technique~, 
auxquelles cloiYent satisfaire les véhicult>s à moteur 
en wrtu des législations nationales, concernant 
entre autres, le niveau sonore admissible et le dis­
positif d'6chappement; 

considérant que ces pre:,criptions diffèrent d'un 
État membre à un autre; qu'il en résulte la néces­
sité de procéd•Jr à leur harmonisation en Yue 
notanmwnt de permettre la mise en œmTc, pour 
chaque type de vt'·llicule, de la procédure de 
réception communautaire qui a fait l'objet de la 
chrectin· en date elu ... , 

A AHRihÉ LA PHÉSENTE DŒECTI\'E: A ARRÈTÉ LA 1'1\ÉSENTE DIRECTIVE: 

On entend par véhicule, au sens de la présente 
cl1recti\·e, tout véhicule à moteur circulant sur 
route, ayec ou san~ carrosscne, a?ant au moins 
+ roues et une vitesse maximale par construction 
exu1daclt :2:-> km/h. 

Les États membres ne pcm·cnt refuser ou inter­
dire la vent~. l'immatriculation, la mise en circu­
lation ou l'usage dc·s véhicules pour dt~s motifs 
concernant le niyeau sonore admis,oible t>t le dispositif 
d'échappement :,i ceux-ci répondent aux prescrip­
tions fixées à l'annexe de la présente directiw·. 

Ar tic le :3 

Les États membres ne peuvent refu~er la n'cep­
tian C.E.E. d'un véhicule pour des motifs concer­
nant le niwau sonore admissible et le dispositif 
d'échappement si ceux-ci répondent aux prescrip­
tions fixées à l'annexe de la présente ditcctiYe. 

Article 4 

1. Les États membres mettent en vigueur les 
dispositions nécessaires pour se conformer à la 
présente ditectiw dans un délai de dix-huit mois à 
compter de sa notification et en informent immé­
diatement la Commission. 

2. Dès la notification de la présente directive, 
les États membres veillent en outre à informer la 
Commission, en temps utile pour présenter ses 
obsen·ations, de tout projet ultérieur de disposi­
tions essentielles d'ordre législatif, réglementaire 
ou administratif, qu'ils envisagent d'adopter dans 
le domaine régi par la présente directive. 

\ 
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TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION 
DES COMMUNAUTES EUROPEENNES TEXTE MODIFIE 

-------- - ---------- ----

Article !J Article !) 

Les États membres ne pcm•eJzt abroger le régime 
existant pour laisser en vigueur les seules disposi­
tions conformeto à la présente clirectiYe qu'après 
trois ans à compter de la publication de celle-ci 
au ]numa! ojjïcid des Conmzzuzautés europémnes. 

Les États membres abrogent le régime existant 
pour laisser en vigueur les seules dispositions 
conformt's à la présente directive au plus tard après 
3 ans à comptE'r dt' la publication de celle-ci au 
Journal officiel des Communautés européennes. 

Article 6 

LE's États mt'mbrt's sont clE'stinataires de la pré­
sentE' directive. 

Annexe l 

inchangé 

Le texte de l'annexe I est publié au J.O. n° C l ~5 du 28 novembre 1968, p. 21 et s. 

4. Proposition d'une directive du Conseil concernant le rapprochement des législations 
des États membres relatives a certains équipements des véhicules à moteur et de leurs 

remorques 

(Réservoirs de carburant et dispositifs de protection arrière) 

LE CoxsEIL DES CoMMl'NAL'TÉs EriWPÉENNES, LE CoxsErL nEs CoMl\IllNAl'TÉs ETTIWPÉENNES, 

Hi 

YU les dispositwns du traité mstituant la Com­
munauté l'conomique européenne, et notamment 
celles de l'article lOU. 

n1 la clirectiYe du ConsE'il elu ... concernant le 
rapprocllE'ment des législations des États membres 
relatiYes à la réception des ,·éhicules à mott'ur et 
de leurs remon1ues, 

YU la proposition de la Conum::-sion, 

YU l'avi:-, du Parlement européen, 

YU l'aYi" du Comité économique et social, 

considérant que les prt>scriptions techniques 
auxquelles doin'nt satisfaire les Yéhicules à moteur 
E'n YE'rtu de~ législations nationales, conct>rnent 
entre autres les ré:oeryoirs de carhurant et le~ cli~­

positifs de protection arrière; 

considérant que ces prescriptions diffèrent d'un 
État mE'mbre à l'autre; qu'il t'Il résulte la néce::-.,ité 
de procéder à leur harmoni:;atioJ, en Ync l'Otam­
ment dt' pernwttre la mise en cenYL', pour chaque 
type de ,·éhicule, d,' la procédure de réct'ptiun cmn­
munautaire a\·a:lt fait l'objet de la dtre< ti\T en 
date du ... , 



TEXTE PROPOS:€ PAR LA COMMISSION 
DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

TEXTE MODIFIE 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article 1 

On entend par véhicule au sens de la présente 
directive, tout véhicule à moteur circulant sur 
route, avec ou sans carrosserie, ayant au moins 
quatre roues et une vitesse maximale par construc­
tion excédent 25 kmjh, ainsi que ses remorques. 

Article 2 

Les États membres ne peuvent refuser ou inter­
dire la vente, l'immatriculation, la mise en circu­
lation nu l'usage des véhicules pour des motifs con­
cernant les réservoirs de carburant et les dispositifs 
de protection arrière si ceux-ci répondent aux pres­
criptions fixées à l'annexe de la présente directiw. 

Article 3 

Les États membres ne peuvent refuser la récep­
tion C.E.E. d'un véhicule pour des motifs concer­
nant les réservoirs de carburant et les dispositifs 
de protection arrière, si ceux-ci répondent aux pres­
criptions fixées à l'annexe de la présente directive. 

Article 4 

1. Les États membres mettent en vigueur les 
dispositions nécessaires pour se conformer à la 
présente directive dans un délai de dix-huit mois 
à compter de sa notification et en informent immé­
diatement la Commission. 

2. Dès la notification de la présente directive, les 
États membres veillent en outre à informer la 
Commission, en temps utile pour présenter ses 
observations, de tout projet ultérieur de disposi­
tions essentielles d'ordre législatif, réglementaire 
ou administratif, qu'ils envisagent d'adopter dans 
le domaine régi par la présente directive. 

Article 5 Article 5 

Les États membres ne peuvent abroger le régime 
existant pour laisser en vigueur les dispositions 
seules conformes à la présente directive qu'après 
trois ans à compter de la publication de celle-ci 
au journal officiel des Commu1ta1ttés 1!1/ropémn,•s. 

Les f=tats membres abrogent le régime existant 
pour laisser en vigueur les seules dispositions 
conformes à la présente directive au plus tard après 
3 ans à compter de la publication de celle-ci au 
Journal officiel des Communautés européennes. 

Article 6 

Les États membres sont destinataires de la pré­
sente directive. 
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TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION 
DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

----~--- --

Annexe 

inchangé 

TEXTE MODIFIÉ 

Le texte de l'annexe est publié au J.O. n° C 125 du 28. novembre 1968, p 25 et p. 26. 

S. Proposition d'une directive concernant le rapprochement des législations des États 
membres relatives à certains éléments et caractéristiques des véhicules à moteur (rétro­

viseurs, champ de visibilité, essuie-glace, lave-glace) 

LE CONSEIL DES (OMMUNAt'TÉS EUROPÉENNES, LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu les disposition:> du traité instituant la Com­
munauté économique européenne, et not:unmt>nt 
celles de l'articlE' lOO, 

vu la directiVE' du Conseil du ........ concer-
nant le rapprochement des législations de:, États 
membres relatives à la réception des véhicules à 
moteur et de leurs remorques, 

YU la proposition de la Commission, 

YU l'avis du Parlement européen, 

vu l'avis du Comité économique et social, 

considérant quE' les prescriptions techniques aux-
quelles doivent satisfaire les véhicules à moteur en 
vertu des législations nationales, concernant entre 
autres les rétroviseurs, le champ de visibilité, 
l'essuie-glace et le law-glace; 

considérant que ces prescriptiOns diffèrent d'un 
État membre à un autre; qu'il en résulte la nécessi­
té de procéder à leur harmonisation en vue, notam­
ment, de permettre la mise en œuvre, pour chaque 
type de véhicule, de ,la procédure de réception com­
munautaire qui a fait l'objet de la directiw en date 
du ...... , 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE : A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 
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Article 1 

On entend par véhicule, au sens de la présente 
directive, tout véhicule à moteur circulant sur route, 
avec carrosserie, ayant au moins 4 roues et une 
vitesse maximale par construction excédant 2;) km/h. 

Article 2 

Les États membres ne peuvent refu~er ou inter­
dire la vente, l'immatriculation, la mise en Circu­
lation ou l'usage des véhicules pour des motif~ 
concernant les rétroviseurs, le champ de visibilité, 
l'essuie-glace et le laYe-glace, si ceux-ci répondent 
aux precriptions fixées à l'annexe de la présente 
directiw. 



TEXTE PROPOSÉ PAR LA COMMISSION 
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

Article 3 

TEXTE MODIFIÉ 

Les États membres ne peuvent refuser la récep­
tion C.E.E. d'un \'éhicule pour des motifs concer­
nant les rétroviseurs, le champ de visibilité, 
l'essuie-glace et le law-glace si ceux-ci répondent 
aux prescriptions fixées à l'annexe de la présente 
directive. 

Article 4 

1. Les État~ membres mettent en v1gueur les 
dispositions nécessaires pour se conformer à la pré­
sente directive dans un délai de dix-huit mois à 
compter de sa notification et en informent immédia­
tement la Commission. 

2. Dès la notification de la présente directive les 
États membres veillent, en outre, à informer la 
Commission en temps utile pour présenter ses obser­
vations de tout projet ultérieur de dispositions essen­
tielles d'ordre législatif, réglementaire ou adminis­
tratif qu'ils envisagent d'adopter dans le domaine 
régi par la présente directive. 

Article 5 Article 5 

Les États membres ne pem>ent abroger le régime 
existant pour laisser en vigueur les seules disposi­
tion~ conformes à la présente directive qu'après 
trois ans à compter de la publication de celle-ci 
au ] ournal officiel des Communautés européennes. 

Les États membres abrogent le régime existant 
pour laisser en vigueur les seules dispositions 
conformes à la présente directive au plus tard après 
3 ans à compter de la publication de celle-ci au 
Journal officiel des Communautés européennes. 

Article 6 

Les États membres sont destinataires de la 
présente directi\'e. 

Annexe 

inchangé 

Le texte de l'annexe est publié au ].0. n° C 123 du 26 novembre 1968, p. 20 et s. 

6. Proposition d'une directive concernant le rapprochement des législations des Etats 
membres relatives à la prise de courant des véhicules à moteur pour l'alimentation des 

dispositifs d'éclairage et de signalisation lumineuse de la remorque 

LE CoNSEIL DES CoM.\WNAUTÉs EUROPÉENNES, LE CoNSEIL DES CoMMUNAUTÉs EUROPÉENNES, 

vu les dispositions du traité instituant la Com­
munauté économique européenne, et notamment 
celles de l'article lOO, 
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TEXTE PROPOSÉ PAR LA COMMISSION 

DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES TEXTE MODIFIÉ 

vu la directive du Conseil du .......... concer-
nant le rapprochement des législations des États 
membres relatives à la réception des véhicules à 
moteur, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'a\'is du Parlement européen, 

vu l'avis du Comité économique et social, 

considérant que les prescriptions techniques aux-
quelles doivent satisfaire les véhicules à moteur 
affectés au transport de marchandises en vertu 
des législations nationales, concernant, entre autres, 
la prise de courant pour l'alimentation des disposi­
tifs d'éclairage et de signalisation lumine use de la 
remorque; 

considérant que ces prescriptions diffèrent d'un 
État membre à l'autre; qu'il en résulte la nécessité 
de procéder à leur harmonisation en \'Ue, notamment, 
de permettre la mise en œu\Te, pour chaque type 
de ces véhicules, de la procédure de réception com­
munautaire qui a fait l'objet de la directive en 
date du ........ , 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE : 
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Article 1 

On entend par véhicule, au sens de la présente 
directive, tout véhicule à moteur affecté au trans­
port de marchandises avec un poids excédent 1 
tonne, circulant sur route, avec ou sans carrosserie, 
ayant au moins quatre roues et une vitesse maximale 
par construction excédant 25 kmjh, ainsi que sa 
remorque. 

Article 2 

Les États membres ne peuvent refuser ou inter­
dire la vente, l'immatriculation, la mise en circu­
lation ou l'usage des véhicules pour des motifs 
concernant la prise de courant pour l'alimentation 
des dispositifs d'éclairage et de signalisation lumi­
neuse de la remorque, si celle-ci répond aux pres­
criptions fixées à l'annexe de la présente directive. 

Article 3 

Les États membres ne peuvent refuser la 
réception C.E.E. d'un véhicule pour des motifs 
concernant la prise de courant pour l'alimentation 
des dispositifs d'éclairage et de signalisation lumi­
neuse de la remorque si celle-ci répond aux pres­
criptions fixées à l'annexe de la présente directiw. 

Article .Je 

1. Les États membres mettent en vigueur les dis­
positions nécessaires pour se conformer à la pré-



TEXTE PROPOSÉ PAR LA COMMISSION 
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES TEXTE MODIFIE: 

sente directive dans un délai de dix-huit mois à 
compter de sa notification et en inform~nt imm~dia­
tement la Commis;.;ion. 

2. Dès la notification de la présente directive, les 
États membres veillent en outre à informer la Com­
mission, en temps utile pour présenter ses obser­
vations, de tout projet ultérieur de dispositions 
essentielles d'ordre législatif, réglementaire ou 
administratif, qu'ils envisagent d'adopter dans le 
domaine régi par la présente directive. 

Article 5 

Les États membres ne peuvent abroger le régime 
exi~tant pour laisser en vigueur les dispositions 
seules conformes à la présepte directive qu'après 
trois ans à compter de la publication de celle-ci au 
Journal officiel des Communautés européennes. 

Les États membres abrogent le régime existant 
pour laisser en vigueur les seules dispositions 
conformes à la présente directive au plus tard après 
3 ans à compter de la publication de celle-ci au 
Journal officiel des Communautés européenne<;. 

Article 6 

Les États membres sont destinataires de la pré­
sente directive. 

Annexe 

inchangé 

Le texte de l'annexe est publié au J.O. n° C 123 du 26 novembre 1968, p. 29 et s. 

7. Proposition d'une directive du Conseil concernant le rapprochement des législations 
des États membres relatives à l'avertisseur acoustique des véhicules à moteur 

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, LE CONSEIL DES COMML'NAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu les dispositions du traité instituant la Com­
munauté économique européenne, et notamment 
celles de l'article lOO, 

vu la directive du Conseil du 
concernant le rapprochement des législations des 
États membres relatives à la réception des véhicules 
à moteur et de leurs remorques, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis du Parlement européen, 

vu l'avis du Comité économique et social, 

considérant que les prescriptions techniques, 
auxquelles doivent satisfaire les véhicules à moteur 
en vertu des législations nationales, concernent 
entre autres les avertisseurs acoustiques; 
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TEXTE PROPOSÉ PAR LA COMMISSION 
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES TEXTE MODIFIÉ 

considérant que ces prescriptions diffèrent d'un 
État membre à un autre; qu'il en résulte la nécessi­
té de procéder à leur harmonisation en \'Ue, no­
tamment, de permettre la mise en reu\Te, pour 
chaque type de Yéhicule, de la procédure de récep­
tion communautaire qui a fait l'objet de la directiw 
en date du .......... ; 

considérant qu'une réglementatwn portant sur 
les ayertisseurs acoustiques comporte non seule­
ment des prescriptions concernant le montage sur 
les Yéhicules, mais également la construction de 
ces dispositifs; 

considérant que, par une procédure d'homologa­
tion harmomsée portant sur chaque type d'aver­
tisseur acoustique, chaque État membre. est à même 
de constater le respect des prescriptions communes 
de construction et d'essais et d'informer les autres 
État~ membres de la constatation faite par l'envoi 
d'une copie de la fiche d'homologation étabhe pour 
chaque type d'awrtisseur acoustique; que l'appo­
sition d'une marque d'homologation C.E.E. sur tous 
les dispositifs fabriqués en conformité awc le type 
homologué rend inutile un contrôle technique de 
ces dispositifs dans les autres États membres, 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE : A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 
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Article 1 

On entend par Yéhicule, au sens de la présente 
directive, tout Yéhicule à moteur, circulant sur 
route, avec ou sans carrosserie, ayant au moins 
quatre roues et une vitesse maximale par construc­
tion excédant 25 kmjheure. 

Article 2 

Les États membres ne peuvent refuser ou mter­
dire la vente, l'immatriculation, la mise en circu­
lation ou l'usage des véhicules pour des motifs con­
cernant l'avertisseur acoustique si celui-ci répond 
aux prescriptions fixées à l'annexe I de la présente 
directive. 

Article 3 

Les États membres ne peuvent refuser la ré­
ception C.E.E. d'un véhicule pour des motifs con­
cernant l'avertisseur acoustique si celui-ci porte la 
marque d'homologation C.E.E. et s'il est monté 
conformément aux prescriptions fixées à l'annexe I 
chapitre II de la présente directiw. 

Article 4 

Chaque État membre donne sur demande l'ho­
mologation C.E.E. à tout type d'avertisseur acous­
tique qui satisfait aux conditions suivantes: 



TEXTE PROPOSÉ PAR LA COMMISSION 

DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES TEXTE MODIFIÉ 

a) L'avertisseur acoustique e:-,t conforme aux pres­
criptions de construction et d'essais prévues à 
l'annexe I, chapitre l, de la présente directive; 

b) L'État membre est mis à même de :mrn~iller la 
conformité <,le la fabrication au t:;pe homologué. 

Article 5 

Les États membres attribuent au demandeur une 
marque d'homologiquation C.E.E., conforme au 
modèle établi à l'annexe I, chapitre I, de la présente 
directive, pour chaque type d'avertisseur acous­
tique qu'Ils homologuent en vertu de l'article pré­
cédent. 

Les États membres prennent toutes dispositions 
utiles pour empêcher l'utilisation de marques qui 
puissent créer des confusions entre les avertisseurs 
acoustiques dont le type a été homologué en nrtu 
de l'article 4 et d'autres dispositifs. 

Article 6 

Les États membres ne peuvent interdire la vente 
des avertisseurs acoustiques pour des motifs con­
cernant leur construction ou leur fonctionnement, 
si ceux-ci pcrtent la marque d'homologation 
C.E.E. 

Article 7 

Les autorités compétentes de chaque État 
membre envoient, dans un délai d'un mois, à celles 
des autres États membres, copie de la fiche d'homo­
logation ou de refus d'homologation établie pour 
chaque type d'avertisseur acoustique qu'elles ho­
mologuent ou refusent l'homologuer. 

Article 8 

1. Si l'État membre qui a procédé à l'homologa­
tion C.E.E. constate que plusieurs avertisseurs acou­
stiques portant la même marque ne sont pas con­
formes au t~·pe qu'il a homologué, il prend des me­
sures nécessaires pour établir la conformité de la 
fabrication au type homologué. Les autorités 
complétentes de cet États avisent celles des 
autres États membres des mesures prises qui peu­
vent s'étendre, le cas échéant, jusqu'au retrait 
de l'homologation C.E.E. 

Elles prennent les mêmes dispositions s1 elles 
sont informées par les autorités compétentes d'un 
autre État membre d'un tel défaut de conformité. 
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DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES TEXTE MODIFIÉ 
----------------- -----

2. Les autorités compétentes des États membres 
s'informent mutuellement dans le délai d'un mois 
du retrait d'une homologatioa C.E.E. accordée 
ainsi que des motifs de cette mesure. 

3. Si l'État membre qui a procédé à l'homologa­
tioa C.E.E. conteste le défaut de conformité dont il 
a été informé, la Commission est saisie et conYoque 
les experts désignés par chaque Ètat membre. 
Autant que de besoin, elle recommande aux États 
membres intéressés les mesures de nature à régler 
la contestation; elle peut préalablement charger un 
ou plusieurs États membres de procéder à une ex­
pertise. 

Article 9 

Tout acte individuel pris en application de la 
présente directive et portant refus ou retrait d'ho­
mologation C.E.E., interdiction de Yente ou d'usa­
ge, est motivé de façon précise. Il est notifié à 
l'intéressé ayec l'indication des voies de recours 
ouvertes par la législation en vigueur dans les États 
membres et du délai dans lequel ces recours peuvent 
être présentés. 

Article 10 

1. Les États membres mettent en vigueur les 
dispositions nécessaires pour se conformer à la 
présente directive dans un délai de dix-huit mois à 
compter de sa notification et en informent immé­
diatement la Commission. 

2. Dès la notification de la présente directive, les 
États membres Yeillent, en outre, à informer la 
Commission, en temps utile pour présenter ses ob­
servations, de tout projet ultérieur de dispositions 
essentielles d'ordre législatif, réglementaire ou ad­
ministratif, qu'ils envisagent d'adopter dans le do­
maine régi par la présente directive. 

Article 11 Article 11 

Les États membres ne peuvent abroger le régime 
existant pour laisser en vigueur les dispositions 
seules conformes à la présente directiw, qu'après 
trois ans à compter de la publication de celle-ci au 
]oumal officiel des Communautés européennes. 

Les États membres abrogent le régime existant 
pour laisser en \'igueur les seules dispositions con­
formes à la présente directive au plus tard après 
3 ans à compter de la publication de celle-ci au 
Journal officiel des Communautés européennes. 
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Article 12 

Les États membres sont destinataires de la pré­
sente directiYe. 
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8. Proposition de directive du Conseil concernant le rapprochement des législations des 
États membres relatiyes au freinage de certaines catégories de véhicules à moteur et de 

leurs remorques 

LE COKSEIL DES COMl\Il_'NAlTTÉS ElTIWPÉEl\l\ES, LE CoNSEIL DES co~HWNAlTTÉS ElTROPÉEK:-\ES, 

YU les dispositior.s du traité instituant la Com­
munauté économique européenne, et notamment 
celles de l'art:cle lOO, 

YU la directiw du Conseil elu 
concernant le rapprochement des législations des 
États membres relatiws à la réception des Yéhicules 
à moteur et de leurs remorques (1), 

YU la propo5ition de la Commiss:on, 

YU J'ayis du Parlement européen, 

YU l'avis du Comité éco::omique et social, 

consiclérar.t que les prescript'ons techniques, 
auxquelles doin·nt satisfaire les Yéhicules à moteur 
en Yertu des législaho'1s nationales, co,1cer11ent 
entre autres le freinage de certaines catégories de 
Yéhicules 21 moter;x et de leur~ rEmorques: 

cons:dé·rad qne ces prescript ons diffl·rent d'un 
État membre à l'autre: qu'Il CJJ résulte la 1:l-cessité 
de procéder à leur harmo 1i~ati(;n en YUe, rotam­
ment, ck permettre la m:se e;; uomTe, po~u· chaque 
type de Yéhicull', de la pron'·dure de réception com­
munautaire qui a fait l'ohjet de la directiw; 

considérant que les prescriptions harmo:1isées 
doiYeJ1t assurer la sécurité dt· la circulaLon routière 
sur toute l' éte1:clue de la Communauté: 

cons:déra··.t que, pour ce mèmc motif, cha<lUE' 
État membre do,t poun>'r irterdire, dans les régions 
moatagEtuses qu'il déterm:ne, la nrcnlatioa des 
YL·hicules des catl·gories, I\I2 et l\I3 qui n' u,ü pas 
:-.atisfa;t it un c~sa1 partJCullE'r, 

( 11 COM (G~) S29 final du 11 Jlllllet 1968, J. 0 n° C 1:'5 du 
::D nDvembre 1963, p. 1. 
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Article 1 

1. On entend par \'éh!culE', au SE'ns de la présente 
dirE'ctin·, tout Yéhicule à moteur, Circulant ~ur 
route, a\'ec ou sans carrosserie, a:-·ant au moins ± 
roues et une ntesse maximale par construction 
excédant 2!5 kmih ainsi que SE'S rE'morques et qui 
entre dans une des catégoriE's intnnationales sui­
Yantes: 

a) Catégorie JI: Yéhicules à moteur affectés au 
transport de personnes et ayant soit au moins 
quatre roues, soit trois roues et un poids maxi­
mal excédant 1 tonne: 

catégorie ::\11 : V éhicuks affectés au transport 
de perso;-tnes, comportant, outre le sil'gc du 
C0'1ducteur, hmt places assises au maximum; 
catégorie J\I2 : \' éhicules affE'ctés au transport 
de personne:,, comportaut, outre le siège elu 
conducteur, plus de huit places a:;Ô>ises et 
a\'a'lt un poids maximal qm n'exc(·de pas 
:J tonne~. 

catégorie l\16 . Yéhicules affecté-s au transport 
de pcrso;mes, comportant, outre le :oiL·gc elu 
co,1ducteur, plus de huit places assises et 
aya:lt un poids maximal E'xcedant !J to:mes; 

h) Catégorie ,y: Yéhicules à moteur affectés au 
transport de marchar:.discs et aya!lt smt au 
moins quatre roues, soit trois roues et un poids 
maximal excédant 1 to:me: 

catégorie N1 . \' éhicules affectés au transport 
de marchandises a:-,ant un poids maximal 
qui n'<:·xcède pas 3,6 tonnes, 

catégorie N2 : Yéhicules affectés au transport 
de marchandises, ayant un poids maximal 
excédant :3,;') tonnes mais n'excédant pas 
U tonnes, 

catégorie N 3 : \'éhicules affectés au transport 
de marchandisE's ayant un poids maximal 
excédant 12 tonnes; 

c) Catégorie 0: Remorques (y compns les seml-
remorques): 

catégorie 0 1 : Remorques dont le poids 
maximal n'excède pas 0,75 tonne, 

catégorie 0 2 : I~emor<iues ayant un poids 
maximal excédant 0,75 tonne mais n'excé­
dant pas 3,5 tonnes, 

catégorie 0 3 : l\.emorques ayant un poids 
maximal excédant 3,5 tonnes mais n'excédant 
pas 10 tonnes, 

catégorie 0 4 : Remorques ayant un poids 
maximal excédant 10 tonnes. 

2. En ce qui concerne la catégorie M, les véhicules 
articulés composés de deux éléments indissociables 
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mais articulés sont considérés comme ne constitu­
ant qu'un seul véhicule. 

3. En ce qui concerne les catégories l\I et~. dans 
le cas d'un tracteur destiné à être attelé d'une 
semi-remorquc, le poids maximal dont il doit être 
tenu compte pour la classification du véhicule est 
le poids en ordre de marche du tracteur aug­
menté du poids maximal reporté sur le tracteur 
par la semi-remorque et, le cas échéant, du poids 
maximal du chargement propre du tracteur. 

4. En ce qui concerne la catégorie N, sont assi­
milés aux marchandises les appareillages et installa­
tions que l'on trouve sur certains véhicules spéciaux 
non destinés au transport de personnes (véhicules 
grues, véhicules ateliers, véhicules publicitaires, 
etc.). 

5. En ce qui concerne la catégorie 0, dans le cas 
d'une ~emi-remorque, le poids maximal dont. il 
d0it être tenu compte pour la classification elu véhi­
cule e~t le po id;; transmis au sol par l'essieu ou les 
essieux de la semi-remorque attdée au tracteur 
et chargée à sa charge maximale. 

Article 2 

Les Ihats membres ne petwent refu;;er la récep­
tion C.E.E. ni la récept10n de portée nationale d'un 
vé·hicule pour des motifs concernant leurs disposi­
tifs de freinage si ces derniers répondent aux pres­
criptions fixées aux annexes I, II, III, IY et Y. 

Lorsqu'une modification apportée à la fiche de 
renseignements en vertu de l'article 6 de la clirec-
tlw du Conseil du .......... , porte sur un des 
élémeuts ou caractéristiques qui entrent dctns la 
définition du type de véhicule en ce qui wncerne 
le S\·stèmc de freinage figurant à l'annexe I, point 
1.1.· l'État membre ayant procédé à la réception 
C.E.E., apprécie si un nom·el essai de freinage doit 
être effectué ct un nom·eau procès-wrbal établi. 

Au cas où l'essai n'est pas concluant, la récep­
tion est refusée. 

Article 4 

1. Pour des motifs de sécurité routière, chaque 
État membre peut interdire dans les régions mon­
tagneuses qu'il détermine, la circulation de tout 
véhicule appartenant aux catégories l\12 et Mj qui 
n'ont pas satisfait à l'essai du type II bis prévu à 
l'annexe II, point 1.5. 

2. L'État membre qui fait usage de cette faculté, 
en informe les autres États membres en précisant 
les régions dans lesquelles l'interdiction est appli­
cable. 
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3. Lors de la réception C.E.E., un type de Yéhi­
cule appartenant aux catégories l\12 et l\13 est soumis 
à J'essai du type II bis au lieu de l'essai du type II 
sur demande du constructeur L'attestation que 
le Yébicule a satisfait à cet essai est émnexée au 
certificat de conformité. 

Article ij 

1. Les États membres mettent en Yigueur les 
dispositions nécessaires pour se conformer à la pré­
sente directin• dars un délai de dix-hmt mms à 
compter de Séè r otification et en informent immé­
diatement la Commis~ion. 

2. Dès la rotification de la présente directiw, les 
États membres Yeilknt, en outre, à infnrmcr la 
Commission en temps utile pour présenter ses ob­
serYations de tout projet ultérieur de dispositions 
essentielles d'ordre législatif, réglementaire ou ad­
ministratif, qu'ils envisagent d'adopter dans le do­
maine régi par la présente directive. 

Article 6 Article fi 

Les États membres ne pem·nzt abroga le régime 
existant pour laisser en Yigueur lt·s seules disposi­
tions conformes à la pn'·sente directive qu'après 
trois ans à compter de la publication de celle-ci au 
journal officie! des Commltlzautés européennes. 

Les États membres abrogent le régime existant 
pour laisser en Yigueur les seules dispositions con­
formes à la présente directiYe au plus tard après 
3 ans 2. compter de la publication de celle-Cl au 
Journal officiel les Communautés européennes. 

Article 7 

Les États membres sont destinataires cle la pré­
:;,en te dn ect1ve. 

~-\nnexe I 

Annexe Il 

~-\nnexe III 

~\nncxe I\' 

~\nnexe Y 

inchangé 

Le texte des annexes est publié au j.O. n° C 35 elu 13 mars l9ml, p. 5 et s. 

9. Proposition de directive du Conseil concernant le rapprochement des législations des 
États membres relatives: aux entrées et sorties (portes, marchepieds, etc.) des véhicules 

à moteurs 

LE CoKSEIL DES CüM1Illè\AFTÉs El'ROPÉE"'NES, LE CoxsErL nEs CoMl\WNAL'TÉs EL'IWPÉENNES, 
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\'U le:-, ch::-pusitions du traité instituant la C om­
m unau té économique européenne, et nntamnwnt 
cdks de l'article lOO, 
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concernant le rapprochement des législations des 
États membres relatives à la réception des véhi­
cules à moteur et de leurs remorques (1), 

YU la proposition de la Commission, 

YU l'avis du Parlement européen, 

vu l'avis du Comité économique et social, 

considérant que les prescriptions techniques, 
auxquelles doivent satisfaire les véhicules à moteur 
en vertu des législations nationales, concernent, 
entre autres, les entrées et sorties des véhicules à 
moteur; 

considérant que ces prescriptions différent d'un 
Éta~ membre à l'autre; qu'il en résulte la nécessité 
de procéder à leur harmonisation en vue, no­
tamment, de permettre la mise en œuvre, pour 
chaque type de véhicule, de la procédure de ré­
ception communautaire qui a fait l'objet de la 
directive du ................................ . 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article 1 

On entend par véhicule, au sens de la présente 
directive, tout véhicule à moteur, circulant sur 
route, avec ou sans carrosserie, ayant au moins 
quatre roues et une vitesse maximale par con­
struction excédant 25 km/heure. 

Article 2 

Les États membres ne peuvent refuser la 
réception C.E.E. ni la réception de portée nationale 
d'un véhicule pour des motifs concernant leurs 
entrées et sorties si ces dernières répondent aux 
prescriptions fixées à l'annexe. 

Article 3 

1. Les États membres mettent en vigueur les 
dispositions nécessaires pour se conformer à la 
présente directive dans un délai de dix-huit mois 
à compter de sa notification et en informent im­
médiatement la Commission. 

2. Dès la notification de la présente directive, 
les États membres veillent, en outre, à informer la 
Commission en temps utile pour présenter ses 
observations de tout projet ultérieur de dispositions 
essentielles d'ordre législatif, réglementaire ou 
administratif, qu'ils envisagent d'adopter dans le 
domaine régi par la présente directive. 

(') COM (68) 529 final du 11 JUillet 1968, J.O. n° C 125 du 
38 novembre 1968, p. 1. 
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"\rtidP S 

Les États membres ne pw;•enl alwog,T Je régime 
existant pour laisser en YJgueur lt"i seules disposi­
tions conformes à la pré~<~Jltt' dm:-ctin' qu'après 
trois ans à compter de la publication de <'<"lle-ci 
au Journal ojfzcid des Cumlllltllalltés curopc'nlllC). 

Les État:; n1l'mbres abrogent le régime existant 
ponr lais:-,cr en Yigueur les seules disposition:;; con­
forme~ i b preo.cn te ùirectin" au plus tard après 
:3 ans a compter de la publication rlt· celle-ci au 
Journal 'llfinel des Cummunautt"·s ctn"péenne~. 

Article !'l 

Le~. État:-. mcmbn's sont destinataires rk la 
pn~sen tc directl w·. 

Annexe 

inchangèt-

Le texte de l'annexe est puhhé au J.U. n° C :~G rlu lG mars lHmJ, p. Hl 

10. Proposition de dirPctive àu Conseil concernant le rapprochement des législations des 
États membres relatives aux dispositifs de direction des véhicules à moteur et de leurs 

remorques 

LE CoNsEIL DES Cmnrc\~~l"rÉs EFROPÉEJ\:\E,;, LE Cu:\SEIL JlE::- CO:\I:\Il'NA.FTÉ:o El'ROPÉE:\YE:-,, 
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\'U les dio.positions du traitt'· instituant la Com­
munauté économique europé<'nne et, notamment, 
cellt's de l'article 100, 

YU la directin· du Conseil du ...... concernant 
k rappwrhement des législations de:, État:; membre-, 
rdatÎ\<"'> à la réceptwn des yt'·hicule~ à moteur et ùe 
leurs remorques (1), 

YU la proposition de la Commi~sion, 

YU l'aYis du Parlement europt'·en, 

YU l'a\·is du Cmmté économique d ~~H ial, 

considérant fJ.Ue les pre;;,niption:-, tedmitlucs. 
auxquelles doiYent satisfa1rc les Ydlicule:;; à moteur 
en Y er tu des législations nationale:,, concernant, 
t·ntre autres, les d1:oposltifs de dirPction de:o, Yéhi­
cules <1 moteur et de leurs remnrr1ues: 

considérant qne ces prescriptw::s clifièrent d'un 
État mt'mhres à l'autre; fJ.U'il e:1 résulte la nécessité 
de procéder à leur harmonisation en ,·ue, notam­
ment, de permdtre la mise en ( ":::U\Te, puur chaque 
hpe de Yélm·ule, de la procédure de réception 
communautaire qui a fait l'objet de la diretiw 
du .................. , 

(
1

) COM (68) 529 final du 11 JUillet 1968, J. 0 n° C e5 du 
28 novembre 1908, p. 1. 
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A AREÊTÉ L\ l'RÊ SENTE DIIŒCTIVE: 

~\.rticle 1 

On entend par Yéhicule, au sens de la présente 
directiYe, tout Yéhicule à moteur, circulant sur 
route, ayec ou sans carrossent>, avant au moins 
quatre roues et une Yitesse maximale par construc­
tion excédant % kmjh, ainsi que leurs remorque;-,. 

Article :2 

Les États membres ne peun·Ht r.c·fuser la r(­
ception r .E.E. ni la réception de portée nationale 
d'un YéhiculP pour des motifs concernant leurs 
dispositifs cle direction s1 ces dt~rniers répondent 
aux prescriptions fixées à l'aLJlE'XP. 

1. Les États membres mettent en Yigueur les 
dispositions nécessaires pour se ccnformer à la 
présente directiw dans un délai de dix-huit mois 
à compter de sa notification et en informent 
immédiatement la Commission. 

~- Dès la notification de la présentP directin, 
les États membres Yeillent en outre à informer la 
Commission en temps utile pour pn'·senter ses 
obscrYations de tout projet ultérieur de dispositions 
csse11tielles d'ordre législatif, n'·glementaire ou 
administrati± f]_u'il~ ennsagent d'adoptPr clans lP 
domaine régi par la présente dirPctiw. 

.\rtide 4 

Les États membres ne pcu<•cnt abrrgcr le régime 
existant pour laisser en Yigueur les seules dispo­
sitions conformes à la présente directive qu'après 
trois ans à comph·r de la publication de celle-ci 
au ]uumal ojficiel des C'om;nuJutltf,;s curupémncs. 

Le~ États membres abrogt>nt le régime existant 
puur lais:;er Pn Yi.~ueur les seules clispn~itions coll­
formes à. la présente directin· au plus tard après 
3 ans à compkr cle la publication de celle-ci élU 

.Journal officid des Communautés europt·ennes. 

Article ;) 

Les États membres sont destinataires cle la 
présente directiw. 

Annexe 

inchangée 

Le texte de l'annexe est publié au ].0. n° C 5± elu 28 anil 1969, p. 5. 

31 



B 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

CHAPITIŒ I 

Observations sur les propositions de direc~ives 
concernant le rapprochement des législations des Etats 
membres relatives: 

1) à la réception des véhicules à moteur et de leurs 
remorques 

2) aux dispositifs d'éclairage et de signalisation lumi­
neuse des véhicules à moteur et die leurs remorques 

4) au niveau sonore admissible et au dispositif d'échap­
pement des véhicules à moteur 

(doc. 129/68) 

1. Les travaux engagés par la Commission dans 
le secteur des véhicules à moteur ont leur fonde­
ment dans les dispo:;itions de l'article lOO du traité. 

L'examen comparé des dispositions législatives, 
réglementaires et admini:;trative~ des États mem­
bres dans ce secteur a permis de constater certaines 
diwrgences qui, étant à l'origine d'en trans aux 
échanges, justifient l'action de la Commission en 
matière d'harmonisation. 

2. Suivant le schéma déjà en Yigueur dans les 
États membres, selon lequel les véhicules à moteur 
sont soumis à deux procédures de controle, l'une 
dite d'homologation de certains dispositifs desti­
nés à ètre montés sur les Yéhicules, l'autre dite 
de réception obligatoire par typ2, la Commission 
propose de mettre en œuvre une procédure de 
réception C.E.E. par type de \'éhicule et une pro­
cédure d'homologation C.E.E. pour certains dis­
positifs qui ne l::énéficient pas de prescriptions 
techniques harmonisées sur le plan international 
(notamment des règlements adoptés par la Com­
mission économique pour l'Europe de Genève). 

3. La mise en œune d'une solution de réception 
de portée communautaire suppose l'élaboration 
d'une directiw générale ayant pour objet de défi­
nir la procédure de n'•ception elle-mème ainsi que 
l'élaboration d'un certain nombre de directiws 
particulières a\·ant pour objet d'arrêter les pres­
criptions techniques dont le controle s'inscrit dans 
ladite réception qui lui donne la réalisation pra­
tique. 

4. Les conséquences de cette clirectiYe sont 
d'ordre juridique et administratif - simplification 
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de la procédure et instauration d'un critère de 
reconnaissance réciproque des réceptions - ainsi 
que d'ordre économique pour la réduction des 
coûts et des prix qui en dérivent pour la :;tabilité 
des investissements et des prévisions économiques 
de toutes les entreprises du ::;ecteur. 

5. Dans la proposition de directive relative aux 
dispositifs d'éclairage et de signalisation lununeuse, 
la Commission se réfère à des règlements élaborés 
à GenèYe par la Conumssion économique pour 
l'Europe clans le sens que ne sont pris en considé­
ration, clans le cadre de la réception C.E.E., que 
les dispositifs revètus de la marque d'homologation 
apposée en application de ces règlements. Si pour 
les prescriptions de fabrication la proposition de 
directive fait référence aux règlements de Genève, 
pour les prescriptions de montage elle prévoit des 
prescriptions faisant l'objet de l'annexe et dont 
le respect conditionne également la réception 
C.E.E. du Yéhicule en ce qui concerne son équipe­
ment au dispositif d'éclairage et de signalisation 
lumineuse. 

La référence à des solutions internationales 
(règlements de l'ECE de Genève) ne peut que 
présenter un avantage supplémentaire du fait que 
ces solutions, intéressant un très grand nombre 
d'États, favorisent une très grande circulation de 
biens. 

6. Pour ce qui concerne les propositions de di­
rectiYes relatives au niveau sonore admissible et 
au dispositif d'échappement et à certains équipe­
ments (réserYoirs de carburant et dispositifs de 
protection arrière), la Commission a élaboré elle­
mi'·me les solutions techniques, car la Commission 
économique pour l'Europe de Genève n'a pas 
encore abouti à des règlements en la matière 
alors que ces parties de l'équipement sont prises 
en considération dans la procédure de réception 
par t_\·pe de Yéhicule. Cette solution n'mterdit pas 
le recours à des dispositions internationales dès 
que celles-ci o;eront élaborées. 

La mise en œuvre d'une politique commune 
des transports clans le cadre communautaire postule 
entre autres l'exigence d'une solution commune 
sur le plan de la construction des véhicules à mo­
teur comme celle inYoquée par les directives sous 
examen. 



1'. Il y a lieu de souligner, dans ce domaine, 
que, sur le modèle de fiche prévu dans la propo­
sition de directiw relative à la réception des Yéhi­
cules figure les poids et les dimensions des véhi­
cules et que, à cet égard, ladite fiche fait référence 
à des dispositions communautaires. 

Il découle de cette situation, qu'il est extrême­
ment urgent que le problème des poids et dimen­
sions des véhicules routiers et certaines conditions 
techniques complémentaires, pour lequel la C om­
mission a déjà transmis une proposition au Con­
seil de ministres en date du 21 mai 196-i (doc. 
VIIjCOM (64) 174 final) fasse l'objet d'une déci­
swn du Conseil dans des délais rapprochés. 

8. En effet, si au cours des sessiom du Conseil 
de 1964 et 1965 les États membres ont marqué 
leur accord de principe sur tous les points de la 
proposition de la Commission, ils n'ont pu s'ac­
corder sur les limites des poids sur les essieux 
timple et double ainsi que sur les limites d'inscrip­
tion en courbe. 

.Y. Troi:-; observations politiques s'imposent: 

a) La première concerne la méthode d'harmoni­
sation choisie par la Commission et dite 1' optwn­
nelle )). Il faut préciser que l'expression "optionnelle" 
ne signifie pas que les industriels peuYel1t choisir 
entre la législation nationale et la législation 
communautaire. Ils doiYent se soumettre obliga­
toirement, bien qu'après un certain délai, à la 
législation communautaire s'ib wulent que leurs 
produits circulent dans le marc hé commun. 

Si par contre ils réservent leur production au 
marché intérieur national, ils peuvent rester sou­
mis à la législation nationale. 

Il ne faut pas oublier que les propositions à 
l'examen de la commisswn des transports ont des 
conséquences immédiates et importantes sur le 
plan industriel. Toutefois, il faut rappeler, comme 
le Comité économique et social l'a très bien fait 
dans son avis sur le doc. :l03/68, qu'il est opportun 
que <<la procédure communautaire ouvre aux fabri­
cants, sans aucune restnction bureaucratique 
ou admimstratiYe, l'accès au marché communau­
taire dans des conditions égales pour tous les 
concurrents" (CES/127/69/FIN, p. 3, 2e alinéa, der­
nière phrase). 

La commission des transports a longuement 
débattu sur l'opportunité pour la Communauté 
de faire recours au régime dit "optionnel)). 

Tout en reconnaissant que des raisons pratiques 
sont à la base du régime proposé par la Commission 
des Communautés européennes, la commission des 
transports a estimé que seule une législation cmn­
munautaire doit constituer le but final de toute 
harmonisation des législations nationales. 

Pour cette raison, il a été décidé d'in:-;érer dans 
le texte de la directive sur la réception, un nouvel 
article lJ bis qui prévoit que: <1 Dans un délai de 

5 ans à compter de la publicatiOn au Journal 
officiel des Communautés européennes de la pré­
sente directive, la Commission soumet au Conseil 
une nouvelle proposition concernant l'adoption 
d'un régime communautaire unique pour tous les 
États membres "· 

Dans le même souci devaient être modifiés les 
articles: 

6 de la directive 2, 

5 des directives :3 et J. 

Dans ces articles la Commission des Communau­
tés européennes avait prévu que l' les États mem­
bres ne peuYent abroger le régime existant pour 
laisser en vigueur les seules disposition:-; conformes 
à la présente directiw qu'ap1ès 3 ans à compter 
de la publication de celle-ci au Journal officiel dt>s 
Communautés européennes.)> 

Par contre, dans le nouveau texte, les États 
membres doiz•ent a!Jroç;er le régime existant au 
plus tard après 3 ans à compter de la publication 
de la clirectiv2 au Journal officiel des Communau­
tés européennes . 

b) Les propositions de directives à l'examen de 
la commission des transports concernent en outre 
directement le plus ample problème de la sécurité 
de la circulation routière. C'est d'ailleur:-; dans ce 
contexte que votre commission cle\Tait considérer 
les propositions de la Commission des Communau­
tés européennes. 

Il est facile de comprendre combien il est 
important pour la sécurité routière qu'une harmo­
nisation communautaire intervienne. 

Il serait toutefois difficile pour le Parlt>ment 
européen d'attendre qu'une harmonisation com­
plète des conditions techniques soit mise au point 
pour prendre po~dion: la commission des transports 
considère donc h position qu'elle prend sur les 
différentes propositions d'harmonisation de la 
Commission des Communauté européennes comme 
provismre. Au moment où le programme général 
d'harmonisation technique sera achevé la com­
mission des transports devra réexaminer le tout 
et l'inscrire dans le plus ample contexte de la 
sécurité routière. 

c) L'efficacité des solutions proposées par la 
CommissiOn des Communautés européennes sera 
favorisée par une adaptation rapide aux futurs 
progn\s techniques. A ret égard, l'institution d'un 
comité pour l'élimination des entraves techmques 
aux échanges des produits industriels, dont il est 
questiOn à l'article 12 de la directive concernant 
la <1 rl'<eption )), paraît être très efficace, à condition 
que soit reprise la procédure prévue par le Parle­
ment européen dans le rapport de M. Annengaud 
(doc. ll-i/68). 

Reprenant les conclusions de ce rapport et les 
modificatwns apportées par le Parlement européen 
au programme général pour la suppression des 
entraves techniques aux échanges, un nouveau 
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a considérant •l a été ajouté à la pruposition de 
directin· de la Commission ainsi qu'un texte 
modifie de son artirlt' 12. 

CHAPlTH.E II 

Observations sur les propositions de directives du 
Conseil concernant le rapprochement des législations 
des États membres en matière de véhicules à moteur 
et relatives: · 

5) à certains éléments et caractéristiques (rétrovi­
seurs, champ de visibilité, essuie-glace, lave-glace) 

6) à la prise de courant des véhicules à moteur pour 
l'alimentation des dispositifs d'éclairage et de signa­
lisation lumineuse de la remorque 

7) à l'avertisseur acoustique 

(doc. 132/68) 

JO. Il s'agit de trois proposition~ de directiws 
qui s'inscrivent dans le cadre de la procédure de 
réception communautaire. Elles contiennent, pour 
le:-; éléments ou caractéristit}Ues du véhicule aux­
quelles elles se réfèrent, les prescriptions techniques 
et les méthodes de contrôle auxquels les véhicules 
à moteur et leur remorque sont soumi~ lorsque la 
réception est demandée. 

11. Ayant constate qu'il existe pour la cons­
truction des véhicules à moteur des prescriptions 
techniques nationale~ différentes dont le but prin­
cipal est de garantir la sécurité de la circulation 
routière et que la disparité de ces dispositions lé­
gisbtiws, réglementaires et administratives for­
ment des obstacles aux échanges internationaux de 
le production automobile à l'intérieur de la C om­
munauté. la Commission a prucé·dé, sur la base de 
l'article lOO du traité". ù. l'harnwnisation de ces 
prescnptions en vue notamment Je permettre la 
mise en œuvre, pour chaque type de véhicule, dL' 
la procédure de réception communautaire. 

1:!. La Commission a fa1t largement recours au). 
règlements de la Commission économique pour 
l'Europe de Genève, notamment dan:- le cas des 
di:, vusitifs d'éclairage et de signalisation lumineuse. 
Dan:-; les trois propositions de directive~ citées en 
objet, il n'a toutefois pas été possible d'adapter le 
mf-me svstème du fait que les travaux menés à 
Genèn' pour ces éléments ou caractéristit1ucs n'ont 
pas encore abouti à un rt'>glement. En effet, les 
réft~rmces aux règlements de Genèye évitent d'une 
part des doubles emplois, d'autre part, des dispari­
tés entre l'harmonisation communautaire et celle 
poursuiùe à Genève. 

Dans l'élaboration des prescriptions contenues 
dans les trois propositions de directiws en objet, 
la Commission a suivi la procédure habituelle, à 
savmr qu'elle a tenu compte pour l'essentiel des 
tra,·aux menés par son groupe de travail, auquel 
participent les experts gou,·eniementaux, am:,l que 
des a\'is des milieux professionnels intéressés. 

13. La proposition de directive concernant la 
prise de courant de~tinée à l'alimentatwn de 
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l'équipement électrique de la remorque mérite, 
peut-ê·tre, une mention particulière. 

L'harmonisation enYisagée peut se considérer 
comme un premier pas sur la Yoie de la normali­
satwn des liaisons (mécaniques, électriques et 
pneumatiques) entre Yéhirules à moteur et remor­
que ou senu-remorque. 

Cette normalisation apparait très importante 
car elle permet l'interchangeabilité des remorques 
et, de ce fait, elle facilite la mise en œune de formes 
rationnelles de coopt'Tation entre entrepric,es de 
transport. 

1-J. L'harmonisation des dispo,itions techniques 
dans le domaine des véhicules à moteur présente 
un très grand intérêt dans le cadre de la politique 
commune des transports. 

Il y a lieu de souligner à cet t'•gard deux aspects 
de cette politique rommune, qui sont directement 
liés à J'action communautaire d'harmonisation 
technique, celui de la sécurité de la circulation 
routière et celm de l'élimination des distorsions de 
concurrence entre les transporteurs de différents 
paYS. 

f.j. En effet, toute harmonisation des mesures 
,·isant l'amélioratwn de la sécurité routière ne peut 
'lue faciliter l'intégration des différents systèmes 
nationaux de transport et en réduire, en même 
temps, les coùts ptmr la collectiYité. 

Sur le plan de la concurrence, l'harmonisation 
des conditions teclmit}Ucs de construction et 
d'essai des équipements et pièces des véhicules à 
moteur, en rapprochant les coûts de ceux-ci, peut 
contnbuer sensiblement à l'égalisation des cnn­
ditiuns de départ. 

lfi. Dam le souci déjà exprimé d'arriwr à une 
législation communautaire dans les plus brefs 
délais, la commissiOn des transports a déodé de 
modifier: 

r article 5 des directiws 5 et 6: 

l'article Il de la directin ï. 

CHAPITRE III 

Observations sur ees propositions concernant 

8) une directive cpncernant le rapprochement des 
législations des Etats membres relatives au freinage 
de certaines catégories de véhicules à moteur et de 
leurs remorques 

9) une directive c,oncernant le rapprochement des 
législations des Etats membres relatives aux entrées 
et sorties (portes, marchepieds, etc .... ) des véhi­
cules à moteur 

(doc. 203/68) 

11. Les deux directJves qm font l'objet de la 
présente proposition de la Commisswn des Com­
munautès européenneo; s'inscnYt'llt ègakment dans 



Je cadre de la procédure de réception de portée 
communautaire. 

Le champ d'application des directives est le 
plus large possible, puis(1u';l s'applique aux véhi­
cules à moteur affectés au transport des personnes, 
aux véhicules à moteur affectés au transport dec; 
marchandises, aux remorques et semi-remorques. 
Le principe de l'pharmonisation est toujours basé 
sur la méthode optionnelle examinée aupara\·ant 
et les différents articles des deux propositions de 
directiws répondent à un souci de sécurite. 

18. Votre rapporteur estime, vu l'extrême techni·· 
cité des deux propositions de dtrectivcs, de ne 
pas les examiner en détail. 

Les problèmes politiques évoqués pour les 
autres d1rectivcs sont aussi valables pour les 
directi\·es contenues dam le doc. 20:3/68-69. 

JY. Les articles 

ü de la directi\·e 8, 

J de la directi\·e 9. 

doivent être modifiés cle la même façon que les 
articles des directives précédentes ayant le même 
texte ( \'OÎr paragraphe 17). 

CR\l:'ITl~ E IV 

10) Observations sur la proposition relative à, une 
directive concernant des législations des. Etats 
membres relatives aux dispositifs de direct1on des 
véhicules à moteur et de leurs remorques 

(doc. 4/69) 

:!0. La présente proposition de directive s'inscnt 
aussi dans le cadre de la procédure de réception cle 
portée communautaire. Il s'agit des prescriptions 
techtLques cle construction, de montage et de con­
trôle concernant les dispositifs de direction des 
véhicules à moteur auxquelles ces dispositifs 
doivent répondre lorsque la réception communau­
taire est demandée. 

.'21. Le champ d'application est étendu à toutes 
les catégories de v{;hicules à moteur ayant au moins 
(!Uatre roues et dont la vitesse maximale par 
construction dépasse 25 km/h, ainsi qu'à leurs 
remorques. 

.'2:!. L ·article J de la proposition de directiw est 
modifie en tenant compte cles arguments déYe­
loppés clans le paragraphe D, b, du présent rapport. 
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Avis de la commission juridique 

l\Ionsieur le Prés1dent, 

La comnussion juricl1que a été chargée d'élaborer 
pour la commiSSIOn des transports un aYlS sur les 
propositions de la Conumsswn des Communautés 
européennes au C onsell relat1yes à des chrecti\TS 
concernant le rapprochement des lég1slatwns des États 
membres relatJyes 

à la réception cl es Yélucules à moteur et de leurs 
remorques 

aux dispositifs d'éclairage et de s1gnahsation lmm­
neuse cl es véh1cules à moteur et de leurs remorques 

au lllYeau sonore admJss1hle et au dispositif d'échap­
pement des Yéh1cules à moteur 

à certains équipements cles Yéhlctlles à moteur ct 
de kurs remorques (doc J29jG8) 

A sa réunwn du 18 octobre 1968, la comm1sswn 
JUnchque a exammé les proposltwns de dJrectiyes 
précitées ct est pan·enue aux concluswns sm yan tes: 

JI C<ll1Yient de constater tout d'abord que les pro­
posltwns de chrcctJyes précitées ont été élabur(es en 
apphcation elu programme gén(ral pour l'éhminatiun 
des entrayes tecluuques aux échanges nltracommu­
nautaires üe marchanchses, sur lequel le Parlement 
européen, sur la base d'un rapport étahh par l\I Ar­
mengaucl (1). a donné un a\·is à sa scsswn cl 'octobre 
19()8 (2). 

Dans cet ans, Je Parlement europé-en aYait adopté, 
au sujet de la procédure elu Comité cléfimc aux para­
graphes 3 et 4 de la propositwn de la Commission, des 
propositions de moLliticahons dont 11 n'a pas encore 
été tenu compte à l'article 12 de la propositwn de 
directiYe concernant la réception des véhicules à 
moteur et de leurs remorques 

La commisswn jurichquL' pne Llonc la comm1sswn 
des transports, compétente au fond, de tenir compte, 
clans son avis sur cette proposition de chrectiYe, des 
modifications décidées par le Parlement. 

Ces modifications sont les smYantes. 

« 3. Le représentant de la Comnusswn soumet un 
projet des mesures à prendre Le Comité émet son 
avis sur ces mesures clans un dé·la1 que le président 
peut fixer en fonctwn de l'urgence des qucstwns 
soumises à examen, compte tenu, entre autres, de 
leur aspect sooal Il se prononce à la maJonté de 
12 VOlX 

( 1) Doc. 114/68. 
(") Procès-verbal de la réumon du 3 octobre 1968. 
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4. La Comm1ss1on arrête des mesures qui sont 
unméclratement apphcahles Toutefois, s1 elles ne 
sont pas conformes à l'a,·is ém1s par le Conuté, ces 
mesures sont assiti\t communiquées par la Com­
misswn au Conseil. Dans cc cas, la Comm1sswn 
peut différer d'un m01s l'application des mesures 
c\éciclées par elle. Le Conseil, statuant à la majorité· 
quahfiée, peut prendre une cléosion différente dans 
le cléla1 cl 'un mens. 

Lorsqu'une d1rective a été yotée par le Parlement, 
les mochtications qm dépasscra1e11t le caractère de 
mesures d'application de\Ta1e1lt être soum1ses par 
la Cmmmssion au Parlement ayant d'être trans­
nuses au C onse1l. ,, 

De plus, la commission ]Uncl1que souligne qu'elle 
a préconisé, dans k rapport précité de :u <.\nnengauù, 
de ne réahscr une harmomsation que clans la mesure 
où celle-ci est mchspensable au fonctionnement du 
l\Iarché commun Elle pne clone la commission des 
transports d'exammer clans quelle mesure les proposi­
tions de lhrectiYes sont conformes à cette position 
de la cmnmisswn JlHHÎÏLJUe 

Par ailleurs, la commisswn jund1quc a constaté 
que les propositions de d~rectiyes précitèes ont pres­
que exclus!Yement Jill caractère techmque et qu'elle 
outrepasserait ~a compétence s1 elle donnait un ayis 
sur ces questwns techmques. C'est pourquoi la com­
misslOn jurid1que s'est bornée à exammer elu point 
de yue ]Uncl1que s1 les chsposltions cle l'article lOO elu 
traité de la C.E.E, sur lesquelles sont fondées les 
propositwns de cl1rcctn·es préntées et que l'on peut 
supposer connues, sont réahsées Elle a répondu à 
cette queshun pa:r l'aff1nnahve, car elle a estimé avec 
la C omnussion que les chsposltions en Yigueur dans 
les États membres en matière de yélncules à moteur, 
qm font l'objet des propositions de cl1rechves préci­
tées, pré:,entent des différences préjucl1Clables à la 
libre circulation des marchanchscs et ont clone une 
mCldence directe sur l'établissement et le fonctwnne­
mcnt elu :\Iarché commun. 

Cen dit, la comm1sswn junchque accue1lle a\·ec 
satisfaction et approuYe les propositions de d!n'CÜ\'E' 
précitl-C's, llans la mesure où elles relèYent de sa com­
pétence. et pne la com miss10n des transports de temr 
compte des obsen~ations formulées c1-clessus 

V cmllez agréer. 2\Ionsieur le Président, l'assurance 
de ma haute cons1clératwn 

(s1gné) ArYecl Dennger 

Luxembourg, le 23 octobre 19138 



Avis de la commission juridique 

:1\Ionsieur le Président, 

La commission Juridique a été chargée d'élaborer 
pour la commission des transports un aYis sur les 
propositwns de la Commission européenm· au Conseil 
relatives à des directives concernant le rapprochement 
des législations des États membres relatives à 

certains éléments ct caractéristiques des vélucu­
les à moteur 

la prise de courant des véhicules à moteur pour 
l'alimentation des dispositifs d'éclairage et de 
signalisation lumineuse de la remorque 

l'avertisseur acoustique des véh1cules à moteur 
(doc. 132/68). 

La comimssion jurid1que a examiné, à sa réunion 
du 18 octobre 1968, les directives précitées et a abouti 
à la conclusion suivante: 

Comme leur titre l'indique, les directives précitées 
ont un caractère presque exclusiyement technique. 
Le rôle de la commisswn juridique ne saurait être 

de donner un avis sur ces questions techniques Elle 
s'est donc bornée à examiner du point de vue juri­
dique s1 les dispositions de l'article 100 du traité de 
la C.E.E., sur lesquelles se fondent les propositions 
de directives précitées et que l'on peut supposer 
connues, sont réalisées. Elle a répondu à cette question 
par l'affirmative, car elle estime que les dispositions 
actuellement en Yigueur en matière de --:éhicules à 
moteur, qui font l'objet des propositions de directives 
précitées, présentent des différences préjudiciables à 
la libre circulation des marchand1ses et ont donc une 
incidence directe sur l'établissement et le fonctionne­
ment du Marché commun. 

Par ailleurs, la commission jurid1que n'a pas d'ob­
sen·ation particulière à faire sur les propositions de 
directives précitées et les approm·c, dans la mesure 
où elles relèvent de sa compétence. 

Yeuiller agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de ma haute considération. 

(signé) Arvecl Deringer 

Luxembourg, le 23 octobre 1968. 
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ANNEXE III 

Avis de la commission juridique 

Rédacteur l\I. J ozeau-l\Iarigné 

Conformément aux dispositiOns de l'article 38 du règlement, la commission jundique 
a été, le 7 février 1969, saisie pour avis des propositions de la CommissiOn des Communau­
tés européennes au Conseil relatives à une directi,-e concernant le rapprochement des 
législations des États membres relatives au freinage de certames catégones de véhicules 
à moteur et de leurs remorques et à une directive concernant le rapprochement des légis­
lations des États membres relati,·es aux entrées et sorties (portes, marchepieds etc.) 
des véhicules à moteur (doc. 203/HS). 

La commission jundique a, lors de sa réumon du 15 avril 1969, désigné l\1. Jozeau­
l\Iarigné comme rédacteur de son avis. 

Le présent avis a été adopté à l'unanimité par la commiSSIOn juridique lors de sa ré­
umon du 29 avril 1969. 

Étaient présent:: Ml\I. Dcringer, président, l\Ierchicrs, nee-président, J ozeau-Marigné, 
rédacteur, Armengaud, Bermani. Doertien, Burger, Carcassonne, Ihttrich. Estève, Lau­
tenschlager, Pintus ct Schaus. 

l. La commission jundique a été chargée de pré­
parer un avis, à l'mtention de la commisswn des 
transports, relatif à une proposition de la Commisswn 
des Communautés d'une cl!rcctive concernant le rap­
prochement des législations des États membres rela­
tives au freinage de certaines catégones de véhicules 
à moteur et de leurs remorques et une directive 
concernant le rapprochement des législations des États 
membres relatives aux entrées et sorbes (portes, 
marchepieds etc.) des véhicules à moteur. 

2. Dans ces deux propositions, la commission juri­
dique a retenu spécialement le texte des articles qui, 
selon les considérants, << se placent dans la perspective 
de la solution d'harmonisation optionnelle, qui pré­
voit que les prescriptions nationales restent en vigueur 
parallèlement aux dispositions communautaires >).-~fin 
que les constructeurs ne sc vment pas brusquement 
imposer l'abandon de leurs pratiques traditionnelles 
sans disposer du temps nécessaire à leur adaptation, 
le coex1stence de ces deux régimes est obligatoire 
pendant 3 ans à compter de la publication des direc­
tives. Ce n'est qu'après ce délai que les États membres 
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ont la faculté cle la1sser en vigueur les seules disposi­
tions communautaires. 

3. Dans le di:>pos1bf des deux directives, la Commis­
SIOn tradmt cette solution optionnelle en stipulant 
que <• les États membres ne peuvent abroger le régime 
existant pour laisser en vigueur les seules dispositions 
conformes à la présente directive, qu'après 3 ans à 
compter de la publication de celle-cl au Journal offi­
ciel des Communautés >). 

4. La commission jund1que, tout en approuvant 
le principe de la solubon optionnelle, souhaite que la 
rédaction du dispositif des directives en question 
soit améliorée. La Commisswn des Communautés 
semble, en effet, dans la première partie de la phrase 
<<les États membres ne peuvent abroger le régime 
ex1stant >) mterdire toute modification de la législa­
tion nationale, même celle qui irait clans le sens elu 
régime communautaire. Or, l'adoption de la solution 
optionnelle a pour unique objectif de n'imposer le 
seul règmw communautaire qu'après un certain dé­
lai En revanche, elle n'a pas pour but d'empêcher le 
législateur national de se rapprocher de ce régime. 



ANNEXE IV 

Avis de la commission juridique 

Rédacteur: l\1. J ozeau-.1\Iangné 

Conformément aux dispositions de l'article 38 dn règlement, la commission juridique 
a été, le 1:? mars HHi9, saisie pour aYIS de la proposltwn de la Commission des Communau­
tés europ~ennes au Conseil relative à une clirectlye concernant le rapprochement des 
législa t10ns ûes États membres relatives aux chsposJtifs de direction des vélncnles à moteur 
et cle leurs remorques (doc. 4)1j9). 

L:1 conumssion juridique a, lors de sa réunwn du 15 avril Hlü9, ûésigné J\I. jrJZeau­
MangnL~. rédactPm· de son avis. 

Le prt·sent avis :1 été aûopté à l'unammité par la comimssion junclique lors de sa 
rémuon du 29 aYnl HHi!J. 

Ét:1ient présents: 1\lj\l. Dermger, présidl'ni. J\lcrcluer:o, Yice-président, J ozeau-1\f arigné, 
réLlacteur, Armeng:1ud, Bermani, Boertien, Burger, C:1rcassonne. Dittric11, Estève, Lau­
tenschbger, Pinius d Sch:1us. 

l. L:1 commi,:swn JUndiquE" a (·t(· chargée de pré­
parer un ans, ~t l'ultt·ntwn dC' l:J commh~lün des 
transports, rL·la t1f ;1 une propositiOn Lle la Commis:oion 
ûes C<>mmunémtés d'une chrectn·e C<iltcernant le rap­
prochement des l6gisbtwns <les }~t:lis mcmhn·s rda­
tl\·es :1n-.;: d1spo~Itluns rle directiOn cles \·élncules à 
moteur ct de leurs remorques. 

2 D:1ns cette proposltwn, b comnnsswn Jnri<hque 
a retenu spéCialement le texte dc>s articks '}ni, selon 
les consHlérants, <' SL' pbcent LLll1s la pnspt>chYe Lk la 
solutwn cl'harmonis:ltinn optwnndle. <Jni pré'\ uit 
que Je~ pn•scriptions n:1tionaks restent en \ ig-1wnr, 
p:1r:1llèll'n1L'nt aux <hspusitions communantaucs ''· 
Afin <JUL' les constrnc ieur~ Jll' ;,e yoie11t pas brns<Jne­
ment imposer l'ahanclon <IL' leurs pr:1ticjucs trathhon­
nelles :o:1ns chsposcr elu temps nécl's;,aire à leur adap­
tation, la cue-.;:i;;tcncc de ces cl2u' rl-gnnes est oblig:l­
toirc pemlant ~ ans à compter cle la pu bhcation cle la 
dircdiYe. Ce n'est qu'après ce cll-Lri que ks ~:t:1ts 
membres ont la faculté ûe laisser en ngucur les seules 
chspo~Jtions conunnnautaJTL'S. 

3. Dans le dispositif de cette chrecti\·e, la Commis­
sion twcluit cette solution optionnelle en stipul:Jnt 
que<< les États ltll'mbres ne pem·ent abroger le régtme 
existant pour laisser l'Il \ïguenr les seules dispositions 
conformes à Lt pré:ocntc chrectlve, qu'après 3 ans à 
compter ûe Li publication clc celle-ci au Journal offi­
ciel des Communaut~·s >>. 

J La commission jurirlique, tout en approuvdilt 
le pnnnpe cle h solution optiOnnelle, souhaite que 
b rédactH!ll du rhsposiüf ck la chrecb\·e en question 
sent améliorée. La CommissiOn cles Communautés 
semble, en effet, dans la prenuère part!l' cle la phrase 
,, les États nll'ml1n·s ne pem·ent abroger le régime 
e-,:istant ,, interdire tonte modification de la législd­
tion nation~le, mème celle qui irait Jans le sens elu 
rl-gimc c<:>mmuna1üaire, CJr, J'adoptwn ck la solution 
optionnelle a comme unique objectif de n'Imposer le 
seul r~ginll' communautaire qu':1près un cerbin déb1. 
En reyanche, elle n'a pas pilur but cl'empèchcr le 
législateur nahonal ûc se r:1pprochL'r de ce régime. 
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